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ARTICLE 2

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« En cas de refus de communication de la procédure par le procureur de la République ou par le 
procureur général, la personne peut exercer un recours devant la chambre de l’instruction près la 
cour d’appel. La chambre de l’instruction statue par décision motivée et versée au dossier, dans un 
délai d’un mois à compter de sa saisine. La chambre de l’instruction peut directement être saisie par 
requête, à défaut de réponse du procureur de la République, ou si un recours hiérarchique a été 
exercé, par le procureur général, dans un délai d’un mois. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objectif d’ouvrir une voie de recours complémentaire au refus de 
communication du dossier pénal par le procureur, en laissant la possibilité à la personne concernée 
par l’enquête préliminaire de saisir la chambre de l’instruction près la cour d’appel.

A cet effet, la chambre de l’instruction doit statuer dans un délai d’un mois à compter de sa saisine, 
en motivant sa décision qui sera versée au dossier de l’enquête. Elle peut par ailleurs être 
directement saisie par requête du procureur général, dans un délai d’un mois, en cas d’absence de 
réponse du procureur de la République lors de la première demande ou si un recours hiérarchique a 
été exercé.

Cet amendement a été travaillé avec l’Union des jeunes avocats de Guadeloupe.


